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HAUTE AUTORITÉ 

D É C I S I O N S 

DÉCISION N" 1—52 
du 4 septembre 1952 

concernant la date à partir de laquelle des con­
sultations s'établiront entre la Haute Autorité et 
les Etats membres (1). 

LA HAUTE AUTORITÉ 

Vu le § 2, chiffre 3, 2e alinéa, de la Conven­
tion relative aux dispositions transitoires 

DÉCIDE : 

Est fixée au 10 novembre 1952 la date à partir 
de laquelle des consultations s'établiront entre 

DÉCISION N» 5—52 
du 31 décembre 1952 

relative à la répartition du charbon entre les 
Etats membres de la Communauté pour le pre­
mier trimestre 1953. 

LA HAUTE AUTORITÉ 

Vu le § 2, chiffre 2, alinéa 3 de la Convention 
et l'article 59 § 3 du Traité. 

la Haute Autorité et les Etats membres avant 
toute mesure législative ou réglementaire que 
ceux-ci envisageraient de prendre concernant les 
questions sur lesquelles le Traité donne compé­
tence à la Haute Autorité. 

La présente décision a été délibéré et adop­
tée par la Haute Autorité au cours de sa séance 
du 4 septembre 1952. 

Par la Haute Autorité 
Le Président 
lean MONNET 

(*) Le texte de la décision a été communiqué aux six 
Etats membres par lettres du président en date des 5 et 
6 septembre 1952. 

Considérant que les accords internationaux 
de répartition du charbon pour le premier tri­
mestre 1953 sont intervenus sur la base des esti­
mations produites notamment par les Etats 
membres de la Communauté et des recomman­
dations formulées lors de la session du 21 novem­
bre 1952 de la Sous-Commission de l ' O E C E 
pour l'approvisionnement et la répartition du 
charbon et lors de la session du 25 novembre 
1952 de la Sous-Commission de la C E E pour 
le marché du charbon, 
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Considérant qu'afin d'éviter les perturbat ions 
en cours de tr imestre dans l'exécution de ces 
accords et les difficultés d'approvisionnement qui 
en résulteraient, il est nécessaire d'assurer l 'exé­
cution de ces accords par les intéressés pendant 
tou+e la durée du premier t r imestre sans que 
cette exécution soit affectée par l 'ouverture du 
marché commun du charbon, 

Après consultation des Gouvernements des 
Etats membres, 

DÉCIDE : 

1. — La Haute Autorité approuve la répar­
tition pour le premier t r imestre 1953 de la pro­
duction de charbon de la Communauté, telle 
qu'elle résulte des accords obtenus à la Sous-
Commission de l'O E C E pour l 'approvisionne­
ment et la réparti t ion et à la Sous-Commission 
de la C E E pour le marché du charbon dans leurs 

DÉCISION N« 1—53 
d u 7 f é v r i e r 1953 

consti tuant jn ise en place du mécanisme de péré­
quation et fixant les conditions d'assiette et de 
perception du prélèvement prévu à cet effet. 

LA HAUTE A U l O R H b 

Vu le paragraphe 8 de la Convention, 
Vu les paragraphes 25, 26 et 27 de la Con­

vention, 
Considérant que la République Fédérale 

d'Allemagne et le Royaume des Pays-Bas ^ont 
actuellement les seuls pays où les prix de revient 
moyens de la production de charbon soient 
inférieurs à la moyenne pondérée de 'a Com­
munauté , 

Considérant que la production de houille 
assujettie au prélèvement prévu à l'Article 50 
est calculée, en vertu de la décision 2—52, sous 
déduction des quanti tés nécessaires à l 'exploi­
tation, et se limite ainsi au tonnage march jnd 
visé par le § 25 de la Convention, 

Considérant que la recette des producteurs 
sui laquelle est assis le prélèvement de péré­
quation doit être appréciée dans le cadre de 
chacun des pays en cause, 

DÉCIDfc 

Article premier 
Le prélèvement de péréquation, prévu par le 

§ 25 de la Convention, est institué sur les pro­

séances respectives du 21 novembre 1952 et du 
25 novembre 1952. 

Cette approbation couvre: 

— la répartition des quantités à l ' intérieur des 
divers Etats membres, 

— les exportations totales de certains Etats 
membres dans des pays tiers. 

2. — Cette décision, valable pour toute la 
durée du premier trimestre 1953, n'est pas 
affectée par l 'ouverture du marché commun du 
charbon. 

La présente décision a été délibérée et 
adoptée par la Haute Autorité au cours de sa 
séance du 31 décembre 1952. 

Par la Haute Autorité 

Le Président 

Jean MONNET 

ductions de charbon des entreprises, situées i;ur 
le territoire de la République Fédérale d'Alle­
magne et sur le terri toire du Royaume des 
Pays-Bas, qui sont assujetties au prélèvement 
prévu par les décisions 2—52 et 3—52, au t i t re 
de la production de houille de toutes catégories. 

Article 2 

Ces entreprises acquitteront le prélèvement 
de péréquation aux mêmes dates et sur les 
mêmes tonnages que le prélèvement prévu par 
les décisions 2—52 et 3—52. 

Article 3 

Le montant à la tonne du prélèvement de 
péréquation sera fixé respectivement pour les 
charbonnages de la République Fédérale d'Alle­
magne et pour ceux du Royaume des Pays-Bas, 
par une décision ul tér ieure qui déterminera en 
même temps la date du début des opérations 
d'assiette et de perception. 

Article 4 

La présente décision ent rera en vigueur sur 
les terri toires de la Communauté le 10 février 
1953. 

La présente décision a été délibérée et adop­
tée par la Haute Autori té au cours de sa séance 
du 7 février 1953. 

Par la Haute Autorité 

Le Président 

Jean MONNET 
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DÉCISION N« 2—53 

d u 7 f é v r i e r 1953 

relative à la répart i t ion de la ferraille pendant 
la période du 9 février au 15 mars 1953 

LA HAUTE AUTORITÉ 

Vu le § 2, chiffre 2, alinéa 3 de la Convention 
et l 'Article 59 § 3 du Traité, 

Considérant que l 'écart de prix entre la 
ferraille collectée dans la Communauté et la 
ferraille importée des pays t iers r isque de pro­
voquer des per turbat ions sérieuses dans l 'appro­
visionnement de l ' industrie sidérurgique, jus­
qu'au moment où pour ra fonctionner un méca­
nisme de péréquation approprié à cette situation, 

après consultation des Gouvernements des 
Etats Membres. 

DÉCIDE 

Article premier 

Sous réserve des dispositions de l 'article 2 
ci-après, les resssources en ferraille de chaque 
Etat Membre sont, pour la période qui s'étend 
du 9 février au 15 mars 1953, at tr ibuées aux dits 
Etats. 

LETTRE 

adressée par la Haute Autori té le 7 février 1953 
aux Gouvernements des Etats membres de la 
Communauté pour notifier l 'ouverture de la pé­
riode de transition. 

Monsieur le Ministre, 

J 'ai l 'honneur de porter à votre connaissance 
que, conformément aux dispositions du § 8 de 
la Convention, la Haute Autori té publiera le 
10 février une décision comportant la mise en 
place du mécanisme de péréquation prévu par 
le § 25. Le début de la période de transition est 
fixé en conséquence au 10 février pour le char­
bon, le minerai de fer et la ferraille. 

En application du § 9 de la Convention, la 
suppression des droits d 'entrée et de sortie ou 

Article 2 

Pendant la même période le Gouvernement 
de la République Fédérale d'Allemagne et le 
Gouvernement de la République Française de­
vront autoriser, à destination de la République 
Italienne, la sortie de leur terri toire, des quan­
tités suivantes: 

République Fédérale d'Allemagne 5.000 t. 
République Française 20.000 t. 

Les sorties autorisées en provenance de la 
République Française prendront à concurrence de 
10.000 tonnes au minimum, la forme de ferraille 
proprement dite, en y comprenant les vieux 
rails, les essieux montés et le matériel ferroviaire, 
le reste pouvant ê t re fourni sous forme de maté ­
riel de réemploi. 

Article 3 

La présente décision entrera en vigueur sur 
les territoires de la Communauté le 9 février 
1953. 

La présente décision a été délibérée et adop­
tée par la Haute Autori té au cours de sa séance 
du 7 février 1953. 

Par la Haute Autorité 

Le Président 

Jean MONNE1 

des taxes d'effet équivalent et de toutes restric­
tions quanti tat ives à la circulation du charbon, 
du minerai de fer et de la ferraille devra être 
réalisée à cette même date par chaque Gou­
vernement. J 'a t t i re à ce sujet votre at tention 
sur les instructions préparées en commun pour 
les Services douaniers et pour les Services de 
réglementation des changes par les experts des 
divers gouvernements réunis à Luxembourg du 
19 au 23 janvier 1953. 

La suppression des restrictions quanti tat ives 
prises à l ' initiative des Etats n'affecte pas 
cependant l 'application des mesures de répar­
tition du charbon, résul tant de la décision prise 
par la Haute Autorité, jusqu 'à la fin du premier 
trimestre. 

Je désire at t i rer votre attention sur le fait 
que, conformément au § 10 de la Convention, 

I N F O R M A T I O N S 
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les mesures d'élimination des discriminations 
en matière de transports, qui ont été proposées 
par la Commission d'experts gouvernementaux 
réunis à Luxembourg, devront entrer en appli­
cation au plus tard le 10 février. 

En se référant au § 2 de la Convention, la 
Haute Autorité notifiera le même jour qu'elle 
est en mesure d'exercer les pouvoirs qui ne lui 
sont remis qu'à l'ouverture de la période de 
transition. 

En vertu des pouvoirs dont elle sera investie 
à partir de cette notification dans le domaine 
des prix la Haute Autorité publiera des décisions 
générales au titre de l'article 60 et préparera 
dans les jours suivants les décisions de fixation 
de prix maxima au titre de l'article 61. Ces 
décisions fixeront elles-mêmes les dates de leur 
application. 

Les décisions relevant de l'application du 
§ 11 et du § 24 de la Convention seront prises 
corrélativement dans les conditions prévues par 
ces textes. 

Je vous prie de bien vouloir agréer, etc. . . . 

LETTRE 
adressée par la Haute Autorité le 10 février 1953 
aux Gouvernements des Etats membres de la 
Communauté pour notifier qu'elle assume les 
fonctions qui lui sont dévolues au début de la 
période de transition. 

Monsieur le Ministre, 

Par lettre du 7 février dernier, la Haute 
Autorité vous a notifié que les mécanismes de 
péréquation du charbon sont mis en place le 
10 février, et que la période de transition s'ouvre 
à cette date pour le charbon, le minerai de fer 
et la ferraille. 

Se référant, en ce qui concerne ces mêmes 
produits, aux dispositions du § 2/3 de la Con­
vention, la Haute Autorité a l'honneur de vous 
notifier, pour chacune des fonctions qu'elle 
exerce à compter de cette date en vertu des 
textes visés à l'article 84 du Traité, qu'elle est 
en mesure d'en assumer la charge. 

Conformément aux dispositions du § 2/3 de 
la Convention, les pouvoirs correspondants ces­
seront d'être exercés par les Etats membres à 
la date du 12 février 1953, qui tient compte des 
délais de réception de la présente notification. 

Les premières décisions que la Haute Auto­
rité prend dans le domaine des prix, en vertu 
des pouvoirs dont elle est investie du fait 
de la présente notification, seront publiées le 
12 février. 

Je vous prie d'agréer, e t c . . . . 

Les lettres adressées aux gouvernements les 7 et 10 février 1953 ont été respectivement signées: 

Pour l'Allemagne, par M. Monnet, Président de la Haute Autorité, 
Pour la Belgique, par M. Spierenburg, Membre de la Haute Autorité, 
Pour la France, par M. Etzel, Vice-Président de la Haute Autorité, 
Pour l'Italie, par M. Wehrer, Membre de la Haute Autorité, 
Pour le Luxembourg, par M. Giacchero, Membre de la Haute Autorité, 
Pour les Pays-Bas, par M. Coppé, 2me Vice-Président de la Haute Autorité. 
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ASSEMBLÉE COMMUNE 

A C T E S P A R L E M E N T A I R E S 

L'Assemblée Commune, conformément au paragraphe 6 de la Convention 
relative aux dispositions transitoires et sur convocation du président de 
la Haute Autorité, s'est réunie pour sa session d'ouverture à Strasbourg, 

le 10 septembre 1952 

SESSION D'OUVERTURE. —SEPTEMBRE 1952 

RESOLUTION 
(adoptée le 12 septembre 1952) 

relative à la création et à là composition d'une 
Commission du Règlement et de la Comptabilité. 

L'Assemblée décide la.-création d'une Com­
mission du Règlement et de la Comptabilité 
comprenant neuf membres. 

RESOLUTION 
(adoptée le 12 septembre 1952) 

relative à la création et à la composition d'une 
Commission d'Organisation. 

L'Assemblée décide la création d'une Com­
mission d'Organisation, composée de 23 membres 
répart is comme suit: 

5 Représentants allemands, 
5 Représentants français, 
5 Représentants italiens, 
3 Représentants belges, 
3 Représentants néerlandais, 
2 Représentants luxembourgeois. 

RESOLUTION 
(adoptée le 13 septembre 1952) 

relative à la compétence de la Commission 
d'Organisation. 

Il est constitué une Commission d'Organi­
sation composée de 23 membres, chargée avant 
la prochaine session de l'Assemblée, d'étudier 

tous les problèmes que pose l 'organisation de 
l 'activité de l'Assemblée et spécialement le 
nombre, la compétence et les attr ibutions des 
commissions nécessaires. 

Dans l'accomplissement de cette tâche, la 
Commission prendra avec la Haute Autori té et 
le Conseil de l 'Europe tous les contacts néces­
saires et fera rapport, à la prochaine session, sur 
les questions soulevées à l'occasion de ces 
contact -

RESOLUTION 
(adoptée le 13 septembre 1952) 

relative à la communication de M. le Président 
du Conseil de Ministres. 

Les membres dé l'Assemblée. Commune, 
saisis de l ' invitation qui leur a été faite au nom 
des six ministres des Affaires étrangères des 
Etats membres dé la Communauté européenne 
du charbon et de l'acier (1>, 

considérant que cette proposition répond au 
voeu des peuples européens de voir créer entre 
eux une communauté politique, 

J) Voir la Résolution adoptée le 10 septembre 1952 à 
Luxembourg, par les six ministres des Affaires étrangères 
des Etats membres de la Communauté européenne du 
charbon et de l'acier, transmise à l'Assemblée Commune 
le 11 septembre 1952 par le Dr. ADENAUER, Chancelier 
et Ministre des Affaires étrangères de la République 
Fédérale d'Allemagne. Le texte de cette résolution paraîtra 
dans le prochain numéro du Journal Officiel, dans la partie 
réservée au Conseil de Ministres. 
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constatant qu'elle est conforme aux résolutions 
votées à de très larges majorités par l'Assemblée 
consultative du Conseil de l 'Europe et qu'elle 
précise expressément s'inspirer des propositions 
bri tanniques qui tendent à l 'établissement de 
liens aussi étroits que possible entre la future 
communauté politique et le Conseil de l 'Europe, 

se félicitant de l 'initiative prise par le Conseil 
spécial de Ministres, 

DÉCIDENT: 

d'accepter l ' invitation qui leur est faite d 'entre­
prendre d'urgence la grande tâche qui leur est 
ainsi confiée. 

RESOLUTION 
(adoptée le 10 janvier 1953) 

relative au nombre, à la composition et aux 
attr ibutions des Commissions nécessaires à la 
bonne marche des t ravaux de l'Assemblée. 

1. L'Assemblée Commune, en vue de mener 
à bien les tâches qui lui incombent de par le 
Trai té insti tuant une Communauté européenne 
du charbon et de l'acier, constitue les Com­
missions suivantes ( 2 ) , dont les membres sont 
élus par elle: 

1. une Commission du Marché commun; 

(i) Voir Document No 1 — Rapport de M. André 
MUTTER — Session de Janvier 1953. 

(2) Voir Document No 2 — Rapport de M. V. E. 
PREUSKER — Session de Janvier 1953. 

Conformément à cette Résolution, L'Assemblée Com­
mune, lors de la séance du 12 janvier 1953, a constitué 
ses Commissions, qui ont tenu le même jour une pre­
mière réunion au cours de laquelle les bureaux ont 
été nommés. 

RESOLUTION 
(adoptée le 13 Septembre 1952) 

relative à la composition et à la convocation de 
l'Assemblée ad hoc 

L'Assemblée charge son bureau: 

de prier les délégations d'Allemagne, de France 
et d'Italie de désigner chacune, par cooptation, 
trois membres supplémentaires parmi les délé­
gués de l'Assemblée consultative qui ne soient 
pas déjà membres de l'Assemblée charbon-acier, 

de convoquer pour lundi 15 septembre 1952, 
à 10 heures du matin, l'Assemblée ad hoc de 
87 membres, prévue dans la résolution des 
Ministres. 

2. une Commission des Investissements, des 
Questions financières et du Développe­
ment de la Production; 

3. une Commission des Affaires sociales; 

4. une Commission des Affaires politiques 
et des Relations extérieures de la Com­
munauté ; 

5. une Commission des Transports ; 

6. une Commission de la Comptabilité et 
de l 'Administration de la Communauté 
et de l'Assemblée Commune; 

7. une Commission du Règlement de 
l'Assemblée Commune, des Pétitions et 
des Immunités. 

2. Les Commissions 1 à 4 se composent chacune 
de 23 membres, les Commissions 5 à 7 chacune 
de 9 membres de l'Assemblée Commune. 

3. Les grandes Commissions comprennent cinq 
Représentants français, cinq Représentants 

SESSION D E J A N V I E R 1 9 5 3 

P a r une R é s o l u t i o n adoptée le 10 janvier 1953, relative à certains 
articles du Règlement, l 'Assemblée Commune a fixé le texte définitif de 
tous les articles de son Règlement (1). Ce Règlement sera publié séparé­
ment par les soins du Secrétariat général de l 'Assemblée Commune. 
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italiens, cinq Représentants allemands, trois 
Représentants belges, trois Représentants néer­
landais et deux Représentants luxembourgeois. 

Les petites Commissions* comprennent deux 
Représentants français, deux Représentants 
italiens, deux Représentants allemands, un Re­
présentant belge, un Représentant néerlandais 
et un Représentant luxembourgeois. 

RESOLUTION 

(adoptée le 10 janvier 1953) 

relative à la durée du mandat des Commissions 
réglementaires en fonction à la fin de la session 
de ianvier 1953 <*>. 

Toutes les Commissions réglementaires, en 
fonction à la fin de la session de janvier 1953, 
resteront en exercice jusqu'au début de la 
deuxième session ordinaire. 

RESOLUTION 

(adoptée le 10 janvier 1953) 

tendant à unifier les dates de désignation des 
Représentants à l'Assemblée de la Commu­
nauté européenne du charbon et de l'acier (1). 

L'ASSEMBLÉE COMMUNE: 

invite le Conseil spécial de Ministres à de­
mander aux Parlements nationaux d'unifier 
comme suit la durée du mandat conféré annuel­
lement aux Représentants à l 'Assemblée Com­
mune conformément à l 'art. 21 du Traité: 

1) Le mandat annuel des Représentants prend 
effet à compter de l 'ouverture de la p re ­

mière session ordinaire à l'Assemblée 
Commune suivant la date de l'élection; 

2) En cas de remplacement par suite de va­
cance par décès, invalidation, démission 
ou élections parlementaires, le mandat 

(i) Voir Document No 1 — Rapport de M. André 
MUTTER — Session de Janvier 1953. 

prend effet immédiat et s'applique à la 
période restant à courir sur le mandat 
annuel précédemment conféré; 

3) A titre transitoire le mandat des Représen­
tants actuellement en fonction prendra fin 
au début de la session ordinaire de 1954. 

RESOLUTION 

(adoptée le 10 janvier 1953) 

sur les relations entre le Secrétariat Général de 
1 Assemblée Commune et le Secrétariat Général 
du Conseil de l 'Europe (2>. 

Constatant le caractère propre et l 'autonomie 
respective de l'Assemblée consultative du Con­
seil de l 'Europe et de l'Assemblée Commune; 
soucieuse de faciliter l'assistance mutuelle entre 
les services des deux Assemblées, 

l'Assemblée émet le voeu 

que le Secrétariat Général de l'Assemblée Com­
mune puisse recourir aux facilités techniques 
dont dispose le Secrétariat Général du Conseil de 
l 'Europe pendant les sessions de l'Assemblée 
Commune à Strasbourg et que le recrutement 
du personnel temporaire soit organisé d'un 
commun accord. 

COMMUNICATION 

A L'ASSEMBLÉE COMMUNE 

de l'Exposé de M. le Président de la Haute 
Autori té et du premier État prévisionnel des 
dépenses ( 3 ) . 

Au cours de la séance du 13 janvier 1953, 
acte a été donné par M. le Président de l'Assem-. 
blée Commune à M. le Président de la Haute 
Autorité, de l'Exposé de ce dernier sur la situa­
tion de la Communauté, et de la communi­
cation du premier État prévisionnel des dépenses. 

(2) Voir Document No 3 — Rapport de M. Nie. MARGUE 
— Session de Janvier 1953. 

(3) Voir Exposé sur la situation de la Communauté 
(10 janvier 1953) et Etat prévisionnel général pour le 
premier exercice — 10 août 1952 au 30 juin 1953. 
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INFORMATIONS -COMMUNICATIONS-AVIS 

ARRETE No 1 

du Bureau de l'Assemblée Commune 

LE BUREAU DE L'ASSEMBLÉE COMMUNE 

Vu l'article 45 (*) du Règlement de l 'Assem­
blée Commune; 

Vu la délibération du Bureau en date du 
15 septembre 1952 décidant de nommer Secré­
taire de l 'Assemblée Commune,. M. de Nerée tôt 
Babberich, Marie, Frédéric, François, Antoine, 
Secrétaire Général Adjoint de la Seconde 
Chambre des Etats-Généraux à la Haye; 

(i) Devenu article 40. 
(2) Par Un amendement à l'article 45 (devenu article 40). 

de son règlement, adopté le 10 janvier 1953, l'Assemblé* 
Commune a donné au chef de son secrétariat le titre de 
Secrétaire Général. 

ARRÊTE: 

M. M. F. F. A. de Nerée tôt Babberich est 
nommé Secrétaire (2) de l 'Assemblée Commune 
à compter du 15 septembre 1952. 

Fai t à Strasbourg, le 15 septembre 1952. 

Le Président de l'Assemblée Commune, 

Paul-Henri SPAAK 

Les Vice-Présidents, 

H. PUENDER 
P. H. TEITGEN 
G. VIXSEBOXSE 
A. CASATI 

'Ji FOHRMANN 
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CONSEIL DE MINISTRES 

DÉCISIONS, AVIS ET CONSULTATIONS 

DÉCISION 
relative à la désignation des organisations repré­
sentatives de producteurs et de travail leurs et 
à la répart i t ion des sièges au Comité consultatif. 

Vu le § 4 de la Convention, 

Vu l 'article 18 du Traité, 

At tendu que les Gouvernements des Etats 
membres ont communiqué à la Haute Autori té 
toutes les informations sur la situation des orga­
nisations de producteurs, de travail leurs et d'uti­
lisateurs existant dans chaque pays sur le char­
bon et l'acier, 

LE CONSEIL 

lors de ses deuxième, troisième et quatr ième 
sessions (1 et 2 décembre 1952; 23 décembre 
1952; 15 et 16 janvier 1953) 

A DÉSIGNÉ 

les organisations représentatives suivantes 
des producteurs et des travail leurs 

et RÉPARTI 

les sièges entre ces organisations. 

ORGANISATIONS DE PRODUCTEURS 

Pays 

Allemagne 

Belgique 

France 

Italie acier 

Luxembourg acier 

Pays-Bas 

Noms des Organisations 

f charbon Unternehmerverband Ruhrbergbau, Essen 

I Unternehmerverband des Aachener Steinkohlenbergbaus, Aachen 

l acier Wirtschaftsvereinigung Eisen- und Stahlindustrie, Dùsseldorf 

f charbon Fédération des Associations Charbonnières de Belgique, Bruxelles 
' acier Comité de la Sidérurgie, Bruxelles 

charbon Les Charbonnages de France, Paris 
La Régie des Mines de la Sarre, Sarrebruck 

acier La Chambre Syndicale de la Sidérurgie Française, Paris 

La Chambre Syndicale des Mines de Fer de France, Paris 
La Chambre Syndicale de la Sidérurgie de la Sarre, Sarrebruck 

Associazione Industrie Siderurgiche Italiane Assider, Roma 

Groupement des Industries Sidérurgiques Luxembourgeoises, 
Luxembourg 

charbon Gezamenlijke Steenkolenmijnen in Limburg, Heerlen 
acier Vereniging van de Nederlandse IJzer- en Staalproducerende 

Industrie, IJmuiden 

Nombre 
de sièges 

2 

1 

2 

2 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

Nombre de sièges 17 
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Pays 

Al lemagne 

Belgique 

France 

ORGANISATIONS DES TRAVAILLEURS 

Nom des Organisations 

Indus t r iegewerkschaf t Bergbau, Bochum 

Indus t r iegewerkschaf t Metall, F r a n k f u r t / M a i n 

Deutscher Gewerkschaf tsbund, Dùsseldorf 

Cent ra le Nat ionale des Employés de Belgique (C.S.C.B.), Bruxel les 

Cent ra le des Métal lurgis tes de Belgique, (F.G.T.B.), Bruxel les 

Cent ra le Chré t ienne des Métal lurgis tes de Belgique (C.S.G.B.), Bruxel les 

Fédéra t ion Nat ionale Force Ouvr iè re des Mineurs (C.G.T.F.O.) Par i s 

Fédéra t ion Nat ionale des Syndicats Chré t iens de Mineurs (C.F.T.C.) Pa r i s 

Fédéra t ion des Métaux (C.F.T.C.) Par is 

Confédérat ion Généra le des Cadres , Par i s 

Indus t r ie ver band Metal l in der Einhei tsgewerkschaf t der Arbe i te r und Ange-
stel l ten des Saar landes , Saa rb rùcken 

Nombre 
de sièges 

2 

2 

Federazione I ta l iana Metalmeccanici (C.i.S.L.) 

Federaz ione I ta l iana Metalmeccanici (U.I.L.) 
I ta l ie ( 

Luxembourg Fédéra t ion Nat ionale des Ouvr ie rs de Luxembourg , Esch-s . -Alzet te 

Pays -Bas I 
Chris tel i jk Nat ionaal Vakverbond (C.N.V.) 

Katho l ieke Arbeidersbeweging (K.A.B.) 

Nombre total d e s ièges. 

D É C I S I O N 

r e l a t i v e à l a n o m i n a t i o n des m e m b r e s d u 

C o m i t é Consu l t a t i f . 

V u le § 4 d e l a C o n v e n t i o n , 

V u l ' a r t i c l e 18 d u T r a i t é , 

A t t e n d u q u e c h a c u n e des o r g a n i s a t i o n s d é ­
s i g n é e s p a r l u i c o m m e o r g a n i s a t i o n s r e p r é s e n ­
t a t i v e s , a é t a b l i u n e l i s t e c o n t e n a n t d e u x c a n ­
d i d a t s p o u r c h a q u e s i ège a t t r i b u é ; 

A t t e n d u q u e la p r o c é d u r e p o u r l a n o m i n a t i o n 
des m e m b r e s d e la c a t é g o r i e u t i l i s a t e u r s e t 
n é g o c i a n t s e s t à d é t e r m i n e r p a r l u i - m ê m e ; 

LE CONSEIL 

l o r s d e s e s d e u x i è m e , t r o i s i è m e e t q u a t r i è m e 
sess ions (1 e t 2 d é c e m b r e 1952; 23 d é c e m b r e 
1952; 15 e t 16 j a n v i e r 1953) 

A NOMMt 

les p e r s o n n e s s u i v a n t e s c o m m e m e m b r e s d u 
C o m i t é Consu l t a t i f : 

Pays 

Al lemagne 

Belgique 

_ Membres du 
Nom des Organisations C o m i t é C o n s u l t a t i f 

CATÉGORIE PRODUCTEURS 

charbon Un te rnehmerve rband R u h r b e r g b a u Essen 

U n t e r n e h m e r v e r b a n d des Aachener S te inkohlenbergbaus , 
Aachen . 

acier Wir tschaf tsvereinigung Eisen- u n d Stahl indus t r ie , Dùsseldorf G. B r u n s 
F. A. Goergen 

charbon Fédéra t ion des Associations Charbonnières de Belgique, P . Delvil le 
Bruxel les L- Dehasse 

W. von DewaU 
W. Dubusc 

H. B u r c k h a r d t 

Comité de la Sidérurgie , Bruxel les P . van der Rest 
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Pays 

F rance 

Nom des Organisations 

CATÉGORIE PRODUCTEURS (suite) 

charbon Les Charbonnages de France , Pa r i s 

La Régie des Mines de la Sarre , Sa r r eb ruck 

acier La C h a m b r e Syndicale de la Sidérurgie Française , Pa r i s 

La Chambre Syndicale des Mines de Fer de France , Pa r i s 

La C h a m b r e Syndicale de la Sidérurgie de la Sar re , 
Sa r r eb ruck 

Membres du 
Comité Consultatif 

R. Cadel 

P . Couture 

P . Ricard 

J. Ra ty 

G. Thedre l 

I ta l ie 

Luxembourg 

Pays -Bas 

Al lemagne 

Belgique 

F rance 

I ta l ie 

acier 

acier 

charbon 

acier 

Associazione Indus t r ie Siderurgiche I ta l iane Assider, Roma A . Capana 

Groupement des Indus t r ies Sidérurgiques Luxembourgeoises , 
Luxembourg F. Chômé 

Gezamenl i jke Steenkolenmijnen in Limburg, Heer len 

Vereniging van de Neder landse I Jze r - en S taa lp roducerende 
Indust r ie , I Jmuiden 

CATÉGORIE DES TRAVAILLEURS 

Indus t r iegewerkschaf t Bergbau, Bochum 

Indus t r iegewerkschaf t Metall , F r a n k f u r t / M a i n 

Deutscher Gewerkschaf tsbund, Diisseldorf 

H. Wemmers 

A. H. Ingenhousz 

F. Grosse 
H. P la t t e 
H. B r u e m m e r 
H. S t r ae t t e r 
W. Fre i tag 

Cent ra le Nat ionale des Employés de Belgique (C.S.C.B.), Bruxel les M. Thomassen 

Cent ra le des Métal lurgis tes de Belgique, (F,G.T.B.), Bruxel les A. Renard 

Cent ra le Chré t i enne des Métal lurgis tes de Belgique (C.S.C.B.), Bruxel les A. Ber t inchamps 

Fédéra t ion Nat ionale Force Ouvr iè re des Mineurs (C.G.T.F.O.), Pa r i s 

Fédéra t ion Nat ionale des Syndicats Chrét iens de Mineurs (C.F.T.C), Pa r i s 

Fédéra t ion des Mé taux (C.F.T.C.), Pa r i s 

Confédérat ion Généra le des Cadres, Par is 

Indus t r i eve rband Metal l in der Einhei tsgewerkschaf t der Arbe i te r und 
Angeste l l ten des Saar landes , Saa rb rùcken 

Federaz ione I ta l iana Metalmeccanici (C.I.S.L.) 

Federaz ione I ta l iana Metalmeccoanici (U.I.L.) 

Luxembourg Fédéra t ion Nat ionale des Ouvr iers du Luxembourg , Esch s /Alze t te 

Christel i jk Nat ionaal Vakverbond (C.N.V.) 
Pays -Bas 

Katho l ieke Arbe idersbeweging (K.A.B.) 

N. Sinot 

L. Delaby 

A. Williame 

Y. Be r t r and 

R. Rauch 

F. Volonté 

A. Chiar i 

A. Kr ie r 

F. S. Dohmen 

Pays 

Al lemagne < 

CATÉGORIE UTILISATEURS ET NÉGOCIANTS 

Activité 

charbon Indus t r i e chimique 
Energ ie 
Indus t r i e du c iment 

acier Indus t r i e mécan ique et méta l l ique 
idem 

Commerce in tér ieur 

Membres du 
Comité Consultatif 

H. T r a m m 
F. Hel lberg 
A. von Engelberg 
F. Berg 
K. Lange 
W. Flory 
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Pays 

Belgique 

France 

Activité 

CATÉGORIE UTILISATEURS ET NÉGOCIANTS (Suite) 

charbon Industrie chimique et consommation domestique 
acier Industrie mécanique et métallique 

charbon 

acier 

Chemins de fer 
Importation. — Exportation 
Industrie Mécanique et Métallique 
Commerce intérieur y compris le Commerce de la ferraille 

I charbon 
acier Italie 

Luxembourg { charbon Chemins de fer 

Pays-Bas 

Cokéfaction 
Industrie mécanique et métallique 

{ 
charbon 
acier 

Commerce intérieur 
Construction navale 

Membres du 
Comité Consultatif 

Voituron 
G. Velter 

M. Dugas 
J. Picard 
R. Metral 
J. Marmasse 

C. Tomatis 
D. Taccone 

A. Theato 

G. van Andel 
K. van der Pois 

DÉCISION 

relative à la prise d'effets des nominations des 
membres du Comité Consultatif. 

Vu l 'article 18 du Traité, 

LE CONSEIL 

lors de sa quatr ième session tenue à Luxem­
bourg les 15 et 16 janvier 1953, 

A DÉCIDÉ 

que les nominations des membres du Comité 
Consultatif prendront effet à dater du 15 janvier 
1953. 

DÉCISION 

fixant les indemnités allouées aux membres du 
Comité Consultatif. 

Vu l 'article 18 du Traité, 

At tendu les propositions de la Haute Autorité, 

LE CONSEIL 

lors de sa deuxième session tenue à Luxem­
bourg les 1 et 2 décembre 1952, 

A DÉCIDÉ 

de fixer à 950 francs belges par jour de r é ­
union l ' indemnité à accorder aux membres du 

Comité Consultatif, étant entendu que les frais 
de voyage sont en outre remboursés et que l 'in­
demnité et les frais de voyage sont à calculer 
sur la même base que celle s 'appliquant aux 
membres de l'Assemblée Commune. 

DÉCISION 

relative à la désignation de personnes appelées 
à participer sur la base d 'un s tatut particulier, 
aux t r avaux du Comité Consultatif. 

Vu l 'article 18 du Traité, 

At tendu que les désignations qu'il est appelé 
à faire dans l 'une quelconque des catégories de 
membres du Comité Consultatif pourront , selon 
une périodicité correspondante à la durée du 
mandat de ces membres fixée par l 'article 18 du 
Traité, por ter al ternat ivement sur les candidats 
proposés p a r les organisations représentatives 
ou les Gouvernements de deux Etats membres, 
sans préjudice de la faculté dont dispose le Gou­
vernement français de proposer al ternativement, 
et selon la même périodicité, un Français et un 
Sarrois pour un siège de la catégorie des utilisa­
teurs et négociants; 

At tendu qu'il peut procéder, dès le début 
d'une période de deux ans, à la désignation, dans 
les conditions prévues pour la nomination, des 
personnes qui, par suite des alternances visées 
à l 'alinéa précédent, seront, au début de la 
période suivante nommées, par décision du Con­
seil, membres du Comité Consultatif pour la 
durée de cette période. 
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LE CONSEIL DÉCISION 

lors de sa quatr ième session, tenue à Luxem­
bourg les 15 et 16 janvier 1953 

A DÉSIGNÉ 

pour participer, sur la base d'un statut par­
ticulier, aux t ravaux du Comité Consultatif: 

M. M. Carta (Italie — Représentant des pro­
ducteurs de charbon); 

M. M. Duchscher (Luxembourg — Représen­
tant des util isateurs d'acier); 

M. C. W. van Wingerden (Pays-Bas — Re­
présentant de l 'organisation de travail leurs: 
Nederlands Verbond van Vakverenigingen — 
N.V.V.); 

M. M. Vogelsang (Représentant de l 'Industrie 
Sarroise de Transformation). 

A DÉCIDÉ 

que le s tatut part iculier de ces personnes doit 
ê tre fixé par le règlement intérieur du Comité 
Consultatif, compte tenu des principes, suivant 
lesquels: 

1) elles n 'auront c:i aucun cas droit de vote; 

2) elles auront la faculté de prendre la pa­
role sur invitation du Président; 

3) il ne sera fait état de leurs interventions 
au procès-verbal des délibérations qu'à la 
demande de la majorité des membres. 

relative aux indemnités allouées aux personnes 
appelées à participer, sur la base d'un statut 
particulier, aux t ravaux du Comité Consultatif. 

Vu l'article 18 du Traité, 

LE CONSEIL 

lors de sa quatr ième session tenue à Luxem­
bourg les 15 et 16 janvier 1953, 

A DÉCIDÉ 

d'accorder aux personnes participant aux t ra­
vaux du Comité Consultatif, sur la base d'un 
statut particulier, les mêmes indemnités et frais 
de voyage que ceux accordés aux membres 
effectifs du Comité. 

C O N S U L T A T I O N 
du 23 décembre 1952 

relative aux prélèvements. 

Vu l'article 50 § 2 du Traité, 

LE CONSEIL 

lors de sa 3ème session tenue à Luxembourg, 
le 23 décembre 1952, a constaté qu'il a été con­
sulté par la Haute Autorité en vue de l 'établis­
sement de la décision générale fixant les condi­
tions d'assiette et de perception des prélève­
ments. 

Les délibérations relatives à cette Consul­
tation sont consignées au procès-verbal des 
délibérations du Conseil. 
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INFORMATIONS 

DÉCISION 

des représentants des Gouvernements des Etats 
membres de la Communauté européenne du 
charbon et de l'acier, relative à la nomination 
des membres de la Cour de Justice et des avocats 
généraux. 

Vu l'article 32 du Traité, 

Vu l'article 12 du Protocole sur le statut de 
la Cour de Justice, 

Vu le paragraphe 5 de la Convention. 

Les représentants des Gouvernements des 
Etats membres de la Communauté européenne 
du charbon et de l'acier, ont, à l'occasion de la 
deuxième session du Conseil tenue les 1 et 2 
décembre 1952, 

DÉCISION 

des représentants des Gouvernements des Etats 
membres de la Communauté européenne du 
charbon et de l'acier, relative à la nomination 
d'un Avocat Général auprès de la Cour de 
Justice. 

Vu l 'article 12 du Protocole sur le Statut de 
la Cour de Justice, 

Vu l 'article 32 du Traité, 

Les Gouvernements des Etats membres de la 
Communauté européenne du charbon et de 
l'acier ont nommé M. Karl Roemer aux fonctions 
d'avocat général à l'occasion de la quatr ième 

1) nommé juges: 

MM. Delvaux, 

Hammes, 

Pilotti, 

Riese, 

Rueff, 

Serrarens, 

van Kleffens. 

Ils ont nommé comme avocat-général: 

M. Lagrange. 

2) nommé Président de la Cour M. Pilotti, pour 
la première période de trois ans. 

3) fixé la date d'entrée en vigueur des nomina­
tions au jeudi 4 décembre 1952. 

4) décidé de constater ces nominations dans un 
procès-verbal qui sera déposé au greffe de la 
Cour. 

session du conseil tenue les 15 et 16 janvier 
1953. La nomination de l 'intéressé prend effet 
à compter du 4 décembre 1952. 

PRÉSIDENCE 

En exécution de l'article 27 du Traité, 

La présidence a été exercée pour la période 
du 8 septembre au 7 décembre 1952 par le repré­
sentant du Gouvernement fédéral allemand; 

A part i r du 8 décembre 1952 la présidence est 
exercée par le représentant du Gouvernement 
belge. 
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